LOI  D’AMNISTIE 

En  faveur  des  Sous-officiers  if  Soldats  qui  ont 
dé  fer  té  leurs  drapeaux  avant  le  / Sjuin  ij  8 ^ , 
en  rempliffantpar  euxles  conditions  y énoncées. 

Donnée  à Paris,  le  iz  Février  I75>2. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  Lo® 
conftitiuionnelle  de  l’État,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens^6c  à venir;  Salut.  L’Afïembléc 
Nationale  a décrété , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 


Déc  RET  ed  l’Ajfembîée  Nationale  , du  8 Février  1-7^2  y 
l’an  quatrième  de  la  Liberté'. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant qu’il  eft  de  fon 
devoir  de  rendre  facile  & prompte  la  rentrée  dans  le  fein  de 
i’empire,  des  citoyens  François  qui,  entraînés  par  un  premier 
mouvement  de  fenfibilité  , ou  féduits  'par  des  exemples 
pervers , ou  rebutés  par  les  abus  des  anciennes  loix  militaires, 
ont  abandonné  leurs  drapeaux  avant  J’époque  du  juin 
1789  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Alfemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  militaire  & décrété  l’urgence , décrète  ce 
qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Les  SouS'officiers  & Soldats  qui  ayant  abandonné  leurs 
drapeaux  & pafTé  en  pays  étrangers , avant  i’époque  du  i 
juin  1789,  rentreront  en  France  pendant  le  cours  de  l'année 
1792,  obtiendront,  en  obfèrvant  les  formalités  fuivantes,  la 
rémifTion  de  la  peine  qu’ils  ont  encourue  par  leur  défertion. 

I I. 

Les  Sous-officiers  & Soldats  qui  rentreront  en  France  en 
vertu  de  l’article  1.*'  du  préfent  décret,  fe  pré/ènteront  à 
la  municipalité  du  chef-lieu  du  diftriél  par  lequel  ils  feront 
rentrés.  Iis  déclareront,  en  préfence  des  officiers  municipaux, 
qu’ils  veulent  profiter  du  bénéfice  du  préfent  décret  : ils 
prêteront  le  ferment  civique , & feront  connoître  le  lieu 
dans  lequel  ils  défirent  fe  retirer. 

III. 

Les  officiers  municipaux  qui  recevront  la  déclaration  des 
Sous-officiers  & Soldats,  leur  remettront,  après  les  avoir  admis 
à prêter  le  ferment  , un  pafTeport  qui  préfèniera,  outre  le 
fignalement  du  déclarant,  un  extrait  de  fà  déclaration,  & 
l’indication  de  la  route  qu’il  devra  fuivre  pour  fe  rendre  à 
l’endroit  qu’il  aura  défigné. 

- I V. 

Il  fera  accordé  aux  Sous-officiers  & Soldats  qui  profite- 
ront du  bénéfice  du  préfent  décret , une  fomme  de  trois 
fous  par  lieue , pour  fe  rendre  à l’endroit  qu’il  auront  choifi 
pour  leur  retraite. 

. V. 

La  fomme  de  trois  fous  par  lieue  fera , en  vertu  d’un  arreté 
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dû  dire<5loire  du  diftrid:  de  la  frontière , payée  aux  citoyens 
qui  profiteront  de  la  préfente  amniftie,  par  les  receveurs  des 
diftrids  dans  les  chef-lieux  defquels  ils  pafleront;  en  confé- 
quence  , le  receveur  du  diftrid  de  la  frontière  n'en  fera  le 
payement  que  jufqu'au  chef-lieu  de  difiriét  le  plus  voifin  de 
ceux  qui  feront  exactement  placés  fur  la  route  que  devra 
fuivre  le  Sous-officier  ou  Soldat. 

V I. 

Si  les  Sous-officiers  & Soldats  qui  jouiront  du  bénéfice 
du  préfent  décret , défirent  de  rentrer  au  fervice,  ils  feront, 
comme  le  refte  des  citoyens  François , admis  dans  les  diffé- 
rens  corps  de  1 armée  dans  lefquels  ils  voudront  fervir. 

V I I. 

Les  Sous-officiers  & Soldats  qui  ayant  défèrté  leurs  drapeaux 
avant  l'époque  du  i.*'  juin  1789,  ne  font  point  fortis  du 
Royaume , ou  y feront  rentrés  autérieurement  à la  publica- 
tion du  préfent  décret,  jouiront  de  l'amniffie  enfe  préfentant 
a la  municipalité  de  leur  domicile  aéluel,  & en  remplifîànt 
les  formalités  prefcrites  par  l'article  II. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  admi- 
niRratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regiRres  , lire  , publier  & afficher 
dans  Iqurs  départemens  & refforts  refpedifs  , & exécu- 
ter comme  Loi  du  Royaume.  Mandons  & ordonnons 
pareillement  à tous  les  Officiers  généraux  &;  autres 
qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
differens  départemens  du  Royaume , comme  auffi 
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A tous  les  Officiers , Soiis-officîers  & Gendarmes  de 
la  Gendarmerie  nationale , & à tous  autres  qu’il 
appartiendra  , de  fe  conformer  ponduellement  à ces 
préfenîes.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  lefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de 
février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze,  & de  notre  règne  le  dix- huitième.  Signé 
LOUIS.  Etj)liis  bas , M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées 
du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  h F orifnaL 


A P A R I S, 

DE  L’iMPRIMERlE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE» 


M,  D C C.  X C 1 1 1. 


